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LEZTRE DATEE DU 13. AOUT 1976, AD.RE%SEB AU SECRETAIRE GENERAL PAR 
LE FiEPRES~TANTPl$lWA8~T DE LAGRECEAUPRES DEL'ORtQNSWSON , 

DES NATTONS UNIES 

I-40 r&%rant 5 la lettre que j'ai adressbe au Priesident du Conseil de sécurité 
le 10 a& 1976 (5/12167), j*ai l'honneur de vous transmettre ci-joint un 
mémorandum arpliuatif Sur les violations par la Turquie des droits souvero.ias de 
la G&ce sur son plateau aontinental dans la mer E&e, 

Je vous eerais obligé de bien vouloir ftire distribuer le texte de la 
pr6sente lettre aomme doaument du Conseil de sécurité. 

, 

L'Ambessadeur 
Relorésentant Pemaanent de la Grate auuras 

de 1'0rganisatíon des Natíons Uníes 

(&&) George PAPOULSAS 



Une aituaticm tras tendue 8 été créée en mr Egbe entre 18 GrZ!ce et la Turquie, 
.!i 3a mita da rechercheo aimiquee conduitea m-r le @atema ccmtfnental grec en 
mer Eg&t, de 19-h 45 le 6 a&t 1976 zi 0 h 30 le 7 ac& 1976 par le navire turc 
YM Gisnib-1 3x1 violation deu droits souvarains de la Orbee et dans une r6gion 
camprX~~~X%a les poirîb dOCocurlni>a par les coordwubes suivautas : 

Latitudc 39 26.5 nord Longitude 25 I 50,5 est 

II 39 25 *’ tt 25 48 ” 
II 39 23 ” Ie 25 44 ” 
0 39 26 ” II 25 45 9’ 
11 39 28 ” tt 25 44 ” 

ee 39 36, I' 11 25 43 rt 

Ledit navire turc a cosrfinult son exploration ill@t.le du pl8teau con~ínental 
grec de ll h 20 du T 8cíit a.c, à 13 h 30 du 8 aoGt aac. mns interruption, aussi 
bien que de 15 heurcs du 8 8ofit Jusqu'81 18 heures du-m&ne Jour. La rbgzbl 
explor6e erït indiqu6e par les coordonn~es suivantea. : 

39 223 @ 
39 20 @ 

39 20,T v 

39 25t8 " 

39 34 w 
39 40 @( 

39 40 (' 

39 3027 (' 
39 22,2 ff 

39 22,5 ” 

39 34.5 ff 

39 4325 t8 

39 42 ” 

39 29,6 Ir 
39 24,9 " 

39 27,4 '$ 

25 4T,2 " 
25 40 If 

25 37 Ifi 

25 32,Q " 

23 25r2 ti 
25 23,5 " 
25 27,2 (( 

25 33,5 f' 
25 38,7 'l 
25 4r,3 (( 
25 36 " 

25 28,s fr 

25 32,2 'I 
2T 43,T I8 
25 42 ” 

25 45,2 !' 
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(Nok? verùtxle de 1 @Ambasaade de Crbce 2 Ankwa adress& BU Miuiot&*e des aff&w 
&raagkes de la Turquie, en date du 9 eoíit 1976 - annexe í). 

Du fait que la pr&mgation de cette .situation est eusceptible de menacer le 
maintien de la paix et de la sécurité internatiomles, le Cr& a l*honneur de 
saisir le Con&1 de s&xrité des Nations Unies en vertu de la Chsxte drs 
Net ions Unies. 

x 

Le ler novembre 1973 a été publié au Journal offieiel.turc un acte accordant 
$ la soci&é étatique turque TFAO le droit de rechercher du pétrale dans 26 r&$ons 
du plateau continental. de la sner Egée , situées de l’embauchure de l%.~os UU nord 
et al.lwt jusqu‘à l’auust des $les grecques de Chios et de Psara, 

Par note en date du 7 février 19T4 la Grèce e soutenu que le statut inter- 
netianal. du plateau oontinental est régi par la Convention de Gen& de 1958 et 
qutil était par conséquent iznpaseible de reconne$tre la validité des actes 
unilatéraux tures oi-dessus mentionnés, qui violen% les droits souveraim de la 
Gr&m sur le plataau continental, de ses illes, 

La Turquie, dans sa note du 27 février 1974, en se basa& sur divers 
arguxentfi politiques , &onomiques et g$ophysiquee,a contest6 que les sles grecquee 
avaient un plateau continental propre. 

A pELFtir du 28 mars 1974, la Turquíe a proc&ib $ une egrie d’actes d’ínti- 
midstion ffnvem 1s Grate!. Violation de l%space a&ian helldnique, organfeation & 
f&Wml de msaifeatations ooiatre la Gr&?e, sortie p0u.r des recherches magn&to- 
&riques du navíra bydrographique turo Canda&, acco~pag~& de 32 b&timenta de 
gusrre tusos dsns la partie nurd-eat et &&&kl.e de la, mer E&e, soit le lang de 
la limite ouest des concsssions aecordées tollea qutalles aveient été publiées au 
Joumml officiel turc le 1et.r nommbre 1973. 

LG 24 mei í.,974, la Grbce a fait conns£tre B la Turquie qu$erllc ne s toppcmait 
pas & ña discusaian du probl&ne aflin de délimíter le plateau continental entre lea 
deux paye. sur la base du droit international posiYif en vigueur, te1 qu'il avait 
été cudífig par Za Convention de Genib de 1958. 

Bien que la propoeition hell&xique pr&itée eût é-t;é saluée par ia Turquie 
come un pns positif, cette derai&e, le 18 juíllet 1974, eoncédait 5i la socié% 
turque TBAO de nouvelles licences de recherches sur le plateau continental à 
lFouest de la ligne trac6e le ler novembre 1973, et Russi dans le sud de la mer 
Egee, soit à liouest des îles grecques du Dod&can&e jusqu'à la haut.eur de l"lle 
grecque de Rhodes. 

Le 22 aoíit 1974, la Grèce 8 protesté centre ces nou-wlles mestres unilatéralesl 
qui sant contraises a.u droit international et viole& Pes droits souverains de la 
Cr&e sur son plsteau continental. Elle R dénoncé beur ill&alité mnifeste. 



Le 2’1 Jsavíer 19Tcj la C&ce a propasé Fi la Twquie de saumettre Le 
diffkend quí les oppose & la Cour internatíonale de Sustice et ds61aborer 
ìz cet effet un CtX~pramis. Le Gouvernement cure en El accepté le prinoipe par 
SR note du 6 février 1975 (les notes sant Qaintes au pr&ent rn&noíre 
” anexe El jl ” En eon&qwnce, une pramihw réunion entre les ministres 
desr aff’&íres étrangirres des deux psys s’est tenue & Rome du 3.T au 2.9 mai 1975 
pour iilsborer le compromis. 
entre les premiers ministres , 

Elle fut suivie d’une seconde rSunion, oette fois 
$ Eruxell.eE;, le 33 mai 3975. Le caxmnuniqué de 

cette dernisre réwion diepose ce qui suif : 

“Au cours de leur renccrntre, les deux premiers ministres ant eu 
lroccasion do praciider 2 l’exsmen des probl&aa quf conduisirent & la 
si~uation aatuelle de relatione entre leurs paye. 

Els ont d&idé que ces probl&es doivent; être r6soluf3 pacifiquement 
par la vale des n&osic&ions, et av. su,jet du plateau cantinental de 
la mar Egée, par la Cour internatians3e de La Eaye.” 

A la suite de cette rencontre plusieurs cammunic~&ions furent échangées 
entre les deux gauvernements aux fins de fixer une rencontrs d’experts pour 
rédiger le compramis qui eaisirsit la Cour internatianale de Juatiee de leur 
dif f&rend. Les SIQ~~N &hangéQs le 30 septembre 19TT, 18 novembre 1975 et 
19 déaembre 197’5 ant montr6 qu’il e&&ait entre les dewr pws un d&mccord 
fondamentsl pravenant d’un canflit irréductible entre les deux Etats sur les 
principes et les r&les du droit internertional public applioables et en 
conséquence de l’absence de délir-<taMon du plateau continental de la mer E@ée. 
Lea textes de ces nates sant Joints b la présente (en annexe III). 

A la suite de cet 6ahane;e de notes,une rencontre d’experts fut finalement 
fix6e ayant puur but de rediger le compromis. Il fut convenu que si les 
discussions entre experts germettaient de réduire les points da déaaocord, 
seulement les puínts en litige seraient soumis au jugement de la C~ur. 

Catte rancontra a eu lieu B Barne du 31 jsnvier au 2 févrisr 19% sans 
dmnsr de réeultats. 

Une nouvelle rencontre d’experts s‘est tenu 5 Berne du lF> au 20 ,juin 1976 
au courant de laquelle les deux partiea ont formul@ certaiaea propositions. 
Les deux f3xnrernement5 be sant réservés d'an&l.yser la nitu&tfon et de se 
mettre d'accord le cas echéant sur une nouvelle rencontre dqexperts. 

Or, tandia que naissnit le faible eepoir d'un accord sur un compramis> 
puisque de toute faCon íl était entendu que les n&aciatians 8e poureuivraient, 
le Gouvernement turc ordonnait la sortie en mer Eg& dPun nmire sp&ialement 
équip6 et ayant pour mission de conduire des recherchea simniques, 
c’est-à-dire d'eîfectuer une exploratian dans le sens de l'article 2 de La 
Convention de Genève sur le plateau eantinental sppa~-tenant Ei la GrGke, en 
ve131.1 du drait international. 3% ccci malgré les efforts du Gouvernement g.r.ec- 
pour disauader le Gouvernement turc de s'engager dnns une voie p6rilleuse. 



Si le difrférend gr&a-turc, portant sur 31~1 &limit&ion du plateau 
continenta& entre dsux paye, est de nature juridique; il n'en est pas moins 
VrQi qu'il 8 des pro~ongements extrdmement graves attribuables aux revendicatione 
turquea qui ne saurnient &tre justifi+es du yo% de VUG d:! la 1A.mli.t': 
internat iontie e 

En effet, la pa.t%ie turpus ) invoquant des crit&ras géologiques, 
&ophysSquee et &opolitiques, coneidère les £les grecques de Limnos, Agios 
Euatratioa, Leeboe, Chios, Samos, Rhodea, etc e, comme étant des "protub&ances" 
- suivant l'expressíon turque I du plateau continental de 1'Anatolie et qui, 
pour cette r&ísonl, sant privgee d'un plateau continental propre. 

Ilana ce cantexte, la sortie et lee exp&iences sismiques aacontplies par 19 
navíre twc yiamik-X yrhentent un Tanger tout ?articulier. Cnr ') cocstitumt 
une violation des droits souveralns de la Grbce, elle8 augmentent la terMoa 
entre les deux pays. Compte tenu du oontentieux gr$co-turc dbjà, très char&. 
lee manoeuvreo navales et a&anavales turquee précédant ou accompagnant lea 
sortíers du nwíre Sismik-1, la yrihence et la concentmtion des unitas .- . -. --- 
navales et aériennes t-urques "couvraut" les activités dudit navíre, les 
mesures de précaution in6vitablement prises par le Gouvernement helllinique, 
l~insist8nce da la Turquie B aontinuer lea expériences ainr3i que l*a offi- 
ciellement annonc6 le Gouvernement turc et $ maintenir un comportement qui 
prend nettement l@alAure d'une provocatioL , cr6ent une sítuation de confron- 
tation, dont la prolongatíon est eusceptible de menacer le maintíen de la 
paix et de la aécurit6 internationales, 

En raison de cette situatíon dangereuse et menacante pour la paix dans la 
régíon de la M$diteman6e orientale, le Qouvernemant hell&ique a estím6 de son 
devoír de saiair d@urgenca le Conseíl de aécuríté en vertu des dispusitions 
pertinentes de la Charte. 

/ , . . . 
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NOTE VERBALE DATEE DD 9 AOUT 1976 ADRESSEE AU MINISTERE DES 
AFFAIRES ETFWCERES DE L4 TURQUïE PAR L’AMBASSADE DE GRECE 

A ANKARA 

LP.'.mbassade de Gr&e prgsente BCS complixnente au Ministère dea affaires 
&ran&res et, d’ordre de son gouvernement, a lqhoaneur de porter 8. aa connaissance 
ce qui suit : 

Le 6souvernement grec avait tout lieu d’eapérar que, pendant que les &gociations 
avee le Gouvernemnt turc au sujet de la d6limitation du plateau continental de la 
xer Eg6e se poursuivaient, le Gouvernement turc ne prendrait aucune mesure et 
n’entreprendreit aucum action de nature a faire obstacle au EIUCC~B de ces 
n6gociatisns. 

Br, le 14 mars 1976, le Ministre de l’énergie turc M. Kilic déclarait publi- 
quexent qu’un navire spécialement équipd en vue de l’exploration du plateau 
continental aU.ait opé rer ) sur les instrwtions ou, ea t,out cas p avec 1’ autorisation 
du Gsuvernement turc, dsns des zones qui, camme le Gouvernement turc ne pouva5.t 
l’ignorer, sant consid&&s par Le Gouvernemeut ùellhique ccmm appartenant au 
plateau continental grec en vertu des ncrmes du droit internatianal, 

Le Gouvernement hellénique rl’a pw manqué de fairz part de ses inquigtudes 3. 
ce sujet au Gouvernement turc par d-ande d@écleircissements sur lea intenticrns de 
ce dernier, présentée oralemtnt par 1’Ambassadeur de @&ceP M. Pimitri Caamadopoulas8 
& S. Exc. le Miaiatre des affaires 6trangkes de Turquie, en date du 17 mars 3.976. 
Cette demande fW suivie dOun m&wrsndum, aux mêmes fins, remis Ee 24 mars 197’6, 
par ~‘k~bassade de Crèce h Ankara au Xinistère des affaires 6trangères. Ri I’une 
ni l’autre de ces d6marches nfa obtenu de &ponse ~atiafdaante. 

Dans cea canditims, et lors de la rencontre d”expetis sur le plateau conti- 
nental qti a eu lieu & Berne les 19 et 20 juin he., le négociateur grec a attiré 
l’attention de la d&légation twque en séance pléni&e et de son chef en conver- 
sation priv& sur l'impartance que la Grèce ettachait à ce que chaeun des deux Etats 
s'abstienne de toute mesure ou action susceptible d'aggraver la situation dans la 
mer Egee ou de p&juger des dreits d6finitifs des parties. La conduite de recherches 
séismiques par le navire opérateur turc WA Sismik-1, sans le consentement du 
Gouvernement hell%.que, dans les zoneo que celui-ci considérait comme appartenant 
au plateau cocti4cntal grec a été spéeifiquement mentionnée, en convercation privée 
avec le chef de la dglégation turq¿te, comme constituant aux yeux du Gouvernement 
hellénique une circonstance poxtant atteinte & ses droits et un élément parti- 
culièrement aggravant de la situation en mer EFT,&. 

Plus r6cemmcnt encore, dana deux entretiens avec S. Exc. .le Ministre des 
affaires 6trang&es de Turquie, en date du 21 et du 23 juill.et 1976, lPi~mbas~adcur 
;ìe Grèce à Ankara a r6itéré de la manière la plus explicite les appréhensions que 
so~leveit y.u sein du Gouvernement hell6niquc l'atteintc que poxteraít 2 ses droita 
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une Qventuelle explaration ) sans son consen~ewnt, du plai;cau ceu0inents.l relevan% 
de la Crèce, Il a êg~Lement soufig& les conséquences pr6judiciablcs awc relations 
entre lea dewc paya et, pLu8 @3&33lemnt, 8 la situatian en mm E&e qu'une 

-= pareille action pourrait entrküner. 

A la suite de cea .entretiens, le Couvernement hell&xique, soucieux de prévenir . _ 
~~~~-~~ ces cans6quences indésirables, a exsmin6 certaines assursmes verbales donn6es & 
m...- 1’1Slmíbssaadeur de Grèce par S. Exc. le Ministre des affaires étrang&es de Turquie. 

:-. Il s ‘agissait de s’sssurer que les recherches du navire MTA Sismik-I seraient 
purement scientifiques .et que de toute faqon elles ne 16seraíent pss les draits 

L--.. sauverains de la Grèce sur son plateau continental. Le Gouvemesnent grec avait - 
__ _, sue;& que l’itinérsire du PEA Siamik-I lui fí% communiqu6 2 lfavsnce pour éviter 
Y par la suite des malentendus ind&G.rahles et que les résultats de ces recherches 
Er: purement scienti f’iques Tgssent publiés . Mais, avsnt m8me de prendre cannaissance 
--- des vues du Couvemement bellgnique L le Ministze des affaires &rsngères de Turquie ( 

qui n’avait pas trouvd %e temps de recevoir auywwant 1’ Ambassadeur de Grke a 
:: faise-it une déclaration a la radia-t&L&ision turque qui, de par son contenu, 
-. mettait fin & cea délib_&rations. Ta L- - : -. AI 
z-. __ Or, de 19 h 145 le 6 .aoi?t 1976 $ 0 h 30 le 7 août 2.976, le navire turc 
~~JBA Sismik-1 fut observ&effectuant une exploratian eismique du platsau continental. *- 2 relevad de la C&ce et%otamment dans la r@icrn comprisa entre les points d&er- 
y-ah& par les coordonn~~’ suivantes : 
:; .z 

Latitude 
t1 

39 26.5% no;d - 
.’ Il z9 

2%; 
LangUtude 25 

25 PS est 11 
&%3:- (1 0 25 45 rt 

rt 
-. Il 
2 i; 

235:; ll It 25 b4 11 
2&zI ‘f fI 25 45 tt 

fl ll 25 44 f1 

-7 ” 0 
39 2%. It 
39 35;; l1 

ff 
2 25 43 tt 

-., .- ‘̂- 
-_ zx 

Le 7 aoík 1976, lbi;&uvcrnement hcll6nique grotestait aupr& du Coutwrnemsnt 
turc cantre cette acti$$t6 ill6gale en droit international du navire op&M-,eur turc 
et demandait quE toutes--mesures utiles f’ussent prises af’in d’&iter sa rép&ition 
$ I’avenir. 

Par note verbale Sub-No SIGM/SDID/3-754.526 44?2 en date du 8 ao?&, le Gouver- 
nement turc a rejeté cette protestation avec des arguments que le Gouvernemnt 
hellénique ne peut pas accepter. En particulier, l"arggmx& selan lequel le 
plateau continental n'Es pas encore 6té d6limité ne justifie certainement pss des 
actions qui cr6ent des tensiona et rendent plus diffícile la solution dv. &iffén,~xl. 
D'ailleurs, puisque le Gauvernement turc a choisi de conteste?: la positim 
hellénique, il e% dû, au lieu d'entreprendre une action de fait quelconque, avczir 
re CC~l.lrS à un or~ane international établí, paur que zoit 
fondé de ses prétentions. 

,ju& par eelui-ci le bien- 
Car il est fondamental en droit que le contestataire EL 

la charge de la preuve de sa contestation. Tandis que, s'il se livrc 2 des actions 
de fait, il glisse d;7ns I'arbitraire. 

/  .  .  I  



Nonobst;ant ce qui prdcijde, le navire turc a cmtinu6 son exploration il&iLe ~~ _ 
du plateau continental grec de ll h 20 du 7 aoí% Q.C* iì 13 h 30 du 8 ac6it a.c. sans 
interruption. t~explor&ion a ét6 reprise-& 15 he&es le-8 
jusqu’Ei 18 heces. La rbgion expl.o&e est indiqu~e par les 

août et 60 poursuivait 
coordonnées suivRntes : 

Latitude 

tt 
tt 
tt 
0 
tt 
II 
w 
t1 
0 
n 
tt 
tt 
w 
tt 
t1 

25 
22,5 
20 
20,7 
25,8 
34 

ti 
'30,7 
22,2 

nord 
t1 
Il 
11 
w 
11 
w 
tt 
w 
tt 

22;s '( tt 
25 

34,5 w 11 25 

LongituJa - tt 
tt 

0 

II 

t1 

tt 

11 

w 

0 

25 
25 
25 
2s 

2; 
25 
25 
25 
25 

43,T 
:: 

tt 25 
42 tt 25 
29,6 w tt 25 
24,9 ’ 11 25 
27,4 It tt 25 

54 est 

4i?” 0 tt 

25:2 3; 6 

I! 
‘( 
If 

23,5 " 
27.2 “ 
3315 
38,7 
41,3 
36 
28,5 
32,2 
43,5 
48 
48,2 

11 

ll .- 

0 

11 

ll 

11 -_. _ 

tt 

Par p&iodes, le navire opérateur 6tait escort8 par des h6li coptèrea et des 
avions de aoopération maritime ou un draguew de mines des torces arm6es turques 3 ae 
qui read les circanstances de la vialation des droits souver~ns de la Ckèce psrti- 
culGrement ~gravautes. 

._ 
A la lumíke des circonstances pr&it6es, le Qouve~ePuJnt hellgniquãt él%e 

solennellement use protestation Qnergíque centre ces sctíons entmprises sans son 
consentemmt et en dolation des r&laa du droit international et demande au &wfer= 
nemant ture dey mAAxe fin 2 ces activitb ill6galee et de 8’ ebstenir ult&ieurement 
de toute aation pr-owaative. Sl va sen13 dire que ces activit8s ne peuvent awir 
pour effet de modifier les droits de la Crèce sur le plateau continental de la mer 
Egée releva& d'elle, que le Chvernement hellénique déclsxe r&erver intégralement. 
11 se r&rva ée;alement de tirer de l'actian du Gouverrnement turc toutes les 
conséquences de fait ou de droit qu'il appartiendra. 

P . . . 
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1. NOTE VERMLE DU 27 dI%WER 3.975, ADRESSEE AU MINISTERE 
DES AFFAXRES ETRARGERES DE LA TURQUXE PAR L'AMBASSADE 
DE GREXXAANWA 

LtAmbassUie de Grikt présente ses oompliments au Miniat&a des affuires 
étrRng$res et ) se .&f%rent B lti5chenga de notes concernant le plateau continental 
dws la mer Egée, & l'honneur d'attirer son attention sur les faits suiv&nts : 

LtAmbassade de Grèce tient ii rappeler CW Minist&e que, par sa note 
No $243.11/44/AS812 du 24 mai 1974, le Gouvernement grec svait d6clar6 que, tout 
en ri?servant 88 pasition p il n'était PEN oppos6 à une d6limitation du plateau 
continentsJ. entre Les dew peys sur 1s bsse des dicpositiogs du droit inter- 
national positif en vigueur, te1 qu'il a 6tQ codifié par la Convention sur le 
plateau continentsJ, signée 2 Genave en LP%. 

Le Gouvernement turc a répondu qutil éttit desposó à axaminer la question + 
dans le cadre des r&les du droit international. 

Mais le Gouvemment turc e;ycurt d&&%ré qu'$ son avis les îles grecques 
situ6es pr8s de Za côte turque n'&vaient pas de plateau continental propre, 
position qu’il 8 rbaffirmée le 16 septembre 1974, il y a tout lieu de douter que 
sa conception des "r&$es du droit intemational" englobe toutes les dispositions 
de ladite convention sur le plateau cwtinental. 

Etent don& ce qui pr6&de et compte tenu dgalement des explicatione de 
source autorisbe fournies tout r&xnment ii ItAmbassadeur de G&ae ki Ank&r~, 
selon lesquelles le Gouvernement turc est eni& dtun esprit de concilirttion, 
le Gouvernement grec proposa que les diff6rends quí ont sur@, tsnt. en ce.qti 
concerne le droit applfeable que le fond de la queation, soient aowxis $ la Cour 
intern63tioneJ.a de Justiee, En effet, 5e Qouvernement grecr, sans prrijudíce de 
son droit d'íntenter unilat6raleniBPt une action devsnt la Cour, pr6fZirerait de 
beaucoup que le renvoi de cette guestion &vs.ut celle-ci se faese en vertu d"un " ,.,"T 
accord sp6cial. eonclu avec le Guuvezmment tun , ainsi qu*il si'ed 8 deux psys 
voisins qui sont fotos deux Membrea de ltOrganiaation des Nations Unies. 

L"Ambassade de G&ce serait tr&s reconnaissante au Ministhe des affaireo 
étrmg$res de bien votioir lui conmaniquer en teaps voulu les vuw du Cauver- 
nement twc concernant cette propoeition. 

/  
.  .  F 



Le !G,ni~t~m dee affairec &trnrlg:òreB pr&mtc aos complimnts & lL'Rmbasnade 
de ~r&ze CL 2 oe référant 3 oa nota du 27 janvier 1975 * No 6242.4/53/&3293, 
rel.Sive $, la délimitation du ~lateau cantinental dans la mr E&e, a l'hanneur 
dfexp~w3r ci-apr& les vuoa du Gouv~rncmnt turc gaur commnication au Ccmvar- 
r daten t. .U.,. ge c * 

Le >IM.st&2 des affairee i?trang&333 6e f6licite de L'ssprit de conciliation 
Can V 2ti.t -YTBUV~ 1s. Gr8ce RU. sujct de SR propoaition de &g.ler pns de@ myens 
pscifiquss le difi%reud relatif ÉZ la d&imitation du plateau continentaJ. dws la 
ltler Egfie. 

Le Cauvernement turc est d'avis que pluaieurs questions cruciales concernaxk 
la mer Egée sant encore en suspens entre la Gr&e et la Turquie et qu'il faudrait 
les r&oudre par deci mayens pacifiques. En effet, come ti Turquie et la Gr&e 
smt tanuee, pour des misana de géographie et d'inté&ts ccmmum, dgentretenir 
des ml.ations de coop6ration mica&, ib ne par& pas y amir d'autre 388~3 que 
de ré,@er par voie de u6gcciatioa les différcnda qui sur&%ent entre ellee. 

C'e~tt dam cet esprl;; et eompte tenu des caractéristiques gbgraphiques de 
la mer Cgée oh les deux pa;ys sant &ux prises ELvee des probl&mzI qui ne slxlt pus 
encere réglés - cancernant notwnxent la lar&ur de la mer tarritorisle et 
l'utilisation de lIespace aGrien dans la mer E&e * que le Oouvermment tuFe 
esg&e que le Couvemement ggrec acceptera par priorit6 d@entemer dea négaciations 
ave@ le Gouvernemeut de la H6publique turque &ur la queation du plateau ccmtimntal 
dana la mer E&, en vue de parvenir à une solution mutuellement acceptable et 
s&tíafs.isante. 

La Turquie avait d'ailleurs propasé en plusieum cmmsicm? d"wwir des 
négociatians entre Ees deux pws en vue de r&ler @cifiquement, de manière 
juste et équitable, lea différends concernant le plateau contínental dane la 
mr E$e. Il est regrektable que ces propositionc turques n'aient pas rencsntr6 
î'agrh~cnt de l.s Gr&e, si bien que les nGgociations n'ont pas eu lieu. Il ne 
fai-t; pas de doute que des n~gocintions conslx%ctives constituent une &thode 
fondamentwle ~pour le r~glement des conflit;s internationaux. Comme de telles 
népxiations n'ont pas encore comrnencé ) ILes questions posécs par Les diff6rends 
n'ont pa5 ete pleinement identifi6en ni 6lucidks. 
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Annexe III 

1. NOTE VERMU RATEE DU 30 SEPTEMBRE 1.975, ADRESSEE A L’AMBASSADE DE CRECE 
A ANKABA PAR L& MINfSTE3E DES AFFAIRES ETRANGE33ES DE LA TURQUIE 

Le Ministh des affaircs étran&res prhenta ses compliments & 1’AmbassaRs 
de C&ce et, considérant les diffioultás reacontrées récemment pow organiser la 
rhnion, attendue depuis longtemps, oh des experta tures et @rece examineraient 
la question du plateau continental de la mer Egée, a 1 thonneur de porter ce qui 
suit 3 son attention : 

Le Couvernement turo* fid&e Ei ce gula toujours été sa politique, a proposé 
à. maintes reprises que le conflit au sujet du plateau continental de la mer Egée 
soit réglé par des négociations entre les deux pays. Tl considhe en effet que 
des aotions unilatérales dans oe domaine, au lieu de r6soudre les probl&es 
existants, ne font qu’en créer de nouveaux. 

Conformément B cette Folitique généralc, le Ministhe des affaires étran&ss, 
par sa note SIGM/SIMD/3-754, 537-31 du 6 février 1975, tout en propojant que les 
questions entre la Turquie et la Grhe relatives au plateau continental de la mer 
E&e soient rholues par des négociations bilatdrales, a en mhe temps indiqué 
que la Turquie n’était pas opposge $ la proposition grecque de sownettre le 
différend 3 la Cour internationale de Juatioe, pourvu que oele f6t fait aveu 
l’assentimenk explicite des deux parties. 

A la suite de la propositioa formul6e dans ladite note, une réuniotl entre les 
Ministres des affaires 6tran&res turc et grec a 6tG organisée du 17 au 19 mai 1975, 
i3 Ros&, pour préparer des négooiations au niveau des experta. La Turquie y a fait 
valoir qu@il ne serait pas dézns l’intér& des deux pays de soumettre le différend 
à la Cour intarnationale de Jwtice sans essayer d’abord de tenir de véritables 
négociations, tandis que la Gr$ce aoutenait que le différend devait être port6 
directement devant la Cour. 

Le Ministre des affaires &ran&res de la Turquie a souligné que les 
caractãristiques de la mer Eg&e rendeient les problhnes co~~~lexes. Certalrrs aspects 
de la notion de plateau contii3antal restent $ déterminer. Pour cette raison, ce 
sont les pays concernés qui sont le miaux 5 même de definir les principcs ii 
appliquer . Le Ministre turc a finalement suggéré à Rome que la responsabilité 
d’unc exploration et d’une cxploitation conjointes des ressources du plateau 
continental de la mer Egée pourrait aussi $tre envisagée entre la Turq~lie et 
la Gr&e. 

Le Ministre turc des affaires étranghes a nusai proposé que des &gociations 
visant ìi d6limiter ïe plateau continental de la mer Egée aient lieu parall~lement 
él, l’élaboration d'un projet d’accord spkial acceptable pour les deux parties, 
Cette formule a été finalcment acceptée par la Grèce, et elle a étE; cntérinCe I.ors 
de l'entretien qui a eu lieu & Bruxell.es, le 30 mai I-975, entre les premiers 
ministres des deux pays. 11 a aussi &té d&idé 2 Bruxelles que les deux parties 
entemeraient des &gociations biïatéral.es concernant touu les problèmes qui les 
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~pycwei3t . Il a ét6 en outre convenu que les questions relatives aux zones du 
pli.atew continental d e la mer Egée qui ne pourraient pas &re réglées par des 
k&gociations seraiant port6es devant la Cour. 

Cette antente entre les deux parties &ait alors inspirge par leur désir 
comun de r6gler leur diffdrend 3 l’tiablc, et le souci de concilier leurs vues 
et positions respectives. 

Mk4.s le Gouvernernent grec, contrairemzat à cette entente, a réaffirnl6 
r&ement son premier point de vue en insistant pour que les discussions qu’il 
avait Qté envisa& de tenir 5 Paris, du 25 au 27 septembke 1975, au niveau des 
experts porte& directemnt et exclusivement sur la rédaction d’un projet d’accord 
spécial . Cette position du Gouvernsment grec a e~p&h6 ladite réunion d’avoir 
lieu . De l’avis du Gouvernemenb turc, il y a iii une chance qui n’a pas été saisie. 
On mrait pu entreprendre Z% cette occa$ion un exmen détaill.6 d.e tous les problèmes 
relatifs au plateau continental de la mer Egée, tout en comnen6;ant ii travailler 
sur un projet d’accord spdcial. 

Le Gouvernentent tura ccnsidère aussi que la position adoptge r&emment par 
le Couvernesnent grac ii cet é8;ma n’est pas conforme ii l’esprit ae l*Article 33 de 
la Charte des Nations Unies. En outre, pour ce qui est de la dtiimitation des 
zones maritims, il appartient aux parties en cause de conclure un ricglement 
négoci é . 

Le Gouvernement turc r&ffirm une fois af3 plus que selon lui, des n&ociationa 
bilatdralas sant la meilleure fason de régler ces diff&ends, Un accord équitable 
doit &re fondé sur des principas 6quitables. C’est powquoi, fid& & cette id& 
et dau8 un esprit de bonne volonté et de conciliation, le Gouvernement twe invite! 
le Gouverntment grec a entamer aussitat que possible des nggociations valables. 

2. NOTE VWBALE DATEB DU 18 IOJEMRRE 1975, ADRESSEE A L” AMMSSADE DE GRECE 
A ANKARA PAR LE MIESSTERE DES AFFAXRES IWIWGmES DE LA TURQUXE 

Le Minictère des affaires étran&es présente aes compliments à l’frmbassade 
de Grihe et, se référant i; la note No 6243.15/19O/AS 3780 datée du 2 octobre 1975 
qui a ét6 remise & Athsnes au Chargé d’affaires de la Turquie, a l’honneur de 
porter ce qui suit à l’attention du Gouvernement grec : 

La mer E&e, dont les côtes sant partagées par la Turquie et la Grke, est une 
zone qui es-t d’une importance 6gale pour chac’ln des deux pays. Taus deux ont des 
int@rêts otratégiques 9 économiques et politiq3es vitaux dans cette aone. Tout au 
long de l(hi.stoire, la mer Eg& et ses ressousces ant été librement et également 
pnrlagées et utilisées par les peuples de I’Anatolie et des p&insules grecques. 

Les 2iff&ends actuels ont surgi. du fait que le plateau continental de la 
mer E&e n’n pas encare ét6 ZXmi.t6. Depuis L’apparition de La situation présente t 
le Gol:vernement turc a constamment soulign6 ) dans seo communicutions et contacts 
officiels 2t en toutes occasions officieuses î qu’en raison des problèmes extr6mement 
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ccmplexes que pase lEétablissement dkne Signe de démarcatian et étant don& les 
pmticularités de la region et son imense importsnce pour Les deux payss la 
délimitaticrn de la mne ne peut &rc réalisée conjointement que si l'on trouve 
une s&ation 6quitable acceptable pour Les deux parties. 

Le Couvermnent turc, qui est toujaurs désireux de régler ses différends 
en faisant appel 3 tous les moyens pacifiques , a été heureux de vair que lors de 
la rencantre des Ministres des affaires gtrangkes des deux pays qui a eu lieu en 
mi 1975 EI RwF?~ la G&ce avait acceptC! de rechercher un réglement népcié des 
diff érends 3 en tenant compte également de la proposition turque en vue de 
l'exploration et de l’exploitatian communes des ressources de la zonep et de 
s’efforcer d’établir, si cela 6tait nécessaire, un projet d’accord spéciaï pour 
le rsnvoi commn 8 la Cour internationale de Justice des aspects de la situation 
dont les deux parties reconna%aient qu'ils constituent entre elles les points 
de d&accord v&itable. 

La rencmtre de Bruxelles du 31 mai 1975 a danné aux Premiers Ministres de 
Za Turquie et de la Crèce 180ccasion de réaffirmer Za décision de leurs Ministres 
des affaires étrangères et d'exprimer leur désir de résoudre pacifiquement au 
mayen de n6gooiatians taus les problkes qui se pose& entre les deux pays. 

Etant dan& oe qui pré&de, le Couvernement turc ne partage pas l'interprétation 
de la Cr&%? se1011 laquelle les parties ont déj$ d6eid6 de saumettre le différend 
8 Ia Cour internationale de Justiee sans négociations préalables. C'est pour cette 
raison pr&zis&xent que de nmibrsuses citakions partielles tirées de commmications 
turques antérieureo et coatenues dans la note du 2 oetobre 1975 de la Crèce, 
S?o 6~?+?.1~/190/A8 3780, ne rsfI.&ent pas le taxte int6gral de ces comunications 
et celui de la d&?laration faite par 1"ancian Premier Ministra de la Turquie, ni 
llaecmd intervenu entm les deux psys lora des renoontres de Rome et de Bruxelles. 

Le Gouveraement turc juge essentiel de rgaffimer une fois de plus que, 
salan lui, les questkms relatives au plateau continental 6g$eA qui resta& en 
suapens entre la Turq@e et la Gr$ce doivent 6tre r6solues par voie de niigociations 
bilat&&es et que le droft et la pratiqua intamationales ainsi que les d&isions 
de la Cour internationale de 3ustice imposent en psreil cas aux Etats lfobligatioa 
de menar de telles nágcciations. EA ce qui cmcerne cette obligatisn particuli&?e, 
la COUF, dws sa décisian concernant les affaires du plateau continental de la mer 
du Nord, déelare nettement : “Les parties sont tenues d<engager une n6gociation 
en vue de réaliser un accord et non paa simplement de procéder à une négociation 
forme1I.e et elles ont 1 ‘obligation de se comporter de telle manière que la 
négociation ait un sens, ee qui n’est pas le cas lorsque 1 ‘une d’elles insiste 
sur sa propre position sans'envisager aucune modification." 

Comme le Gouvernement grec Ile peut manquer de le savoir, presque taus Les 
Etats du monde actuellement intdressés à la délimitation 13~ plateaux continentaux 
s'efforcent de r6soudre leure -probl$me% par voie de rkgociations bilatérales et 
multilatérales. Cela étant, le Gouvernement tw voudrnit rnppeler au Gouvernement 
grec qu’ii diverses reprises et notamment au cours des réunions qui se sont tenues 
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à Rome, les représentants de la Turquie ont in.sisté sur le fait que de simples 
&hanges de notes ne pouvaiant être considgrés comme des n6gociatXons bilatéreles 
visant fi réaliser un accord. En faif, seules des négociations bilatbrales 
pourraient permettre sux pwties d’éliminer Leurs divergences d’opinions afin 
d’arriver 5 une solution équitable et accoptable. Les négociations déjã engag6es 
par la Turquie et la Grèce au sujet de l’cspace &ien égéen, cca?ox+s&snen~ Sr 
l’accord auquel les deux ministres des aff&es 6trw&res sant parvenus ii Rome, 
offrent un bon exemple dans ce domaine. l 

Ma&& le d&ir qu’a la Turquie de négocier, les deux psys n’ont pu jusqu’il 
préoent engager des négociations comme le droit internstional l’exige, 

;;te Gouvernement turc invite dono le Gouvernemsnt grec d une réunion qui 
devrait avoir lieu le plus t6t posoible en vue d’engager des négociations ayant un 
sens afin d’étudier sérieusement et de facon approfondie toutes les possibilítés 
da parvenir d’un commun accord $ un r&@ement équitable tenant compte des intér&ts 
des dew psys et de décider, le cas éch&nt, de soumettre conjointemeat a la Cour 
i&ernationsJ.e de Sustice Ies problties juridiques non résolus snais bien définis. 

3* NTE VE!RPALE DATEE: DU 19 DECEMBREr 1975-; ADRESSEE AU MIBIST%W DES 
A!$PA~S ETRAWERES DE LA TURQUIE PAR L’AMASS&IE DE GRECE A ANW 

L’Ambassade de Grèce présente ses com liments 
&rang&es et, se réf&ant $ sa note No 75 E 

eu MiniSt&e des affsrirea 
.53’7-SIcM/SIMD 3-284 en date du 

18 novembre 1975, a 1 ‘honneur de luí faire savoir ce qui suit : 

Le différend entre la Gìce et la Turquie concerne la délimitation du plateau 
continental dans 3s mer Egeie. fl est aé de l’absence de délimitstion de ce plateau. 
La note turque du 18 novembre 1975 le recoxn.&t express6ment et le Gouvernement grec 
est d’accord sur ce goint fondamental. 

&n objet est done limit8 et pr&is et ne concerne en rien lea int6r&s vitaux 
atr&giquea ou politiques des deux pays, qui ne sont pas en cause. 

Les notes &hang&s entre les deux gouvernements ont r6vél6 que ceux-ci sant 
en d&accord sur les principes du droit international applicable à la d$limitation 
du plateau continental et sur la mise en oeuvre de ces principes dans le cas concret 
de la mer Egée. En conséquence, le Gouvernement grec 6. proposé le 27 janvier 1975 
de soumettre le différend & la Cour internationala de Jwtice et le Gouvernement 
turc en 8. accepté La principe. 

Cet accord, qui a eté rdaffirmé lors des rencontres de Rome et de Bruxelles, 
constitue en ïui-même une admission que les positions des deux gouvernements tant 
sur les principes du droit international conventionnel et coutumier que sur Xeur 
application ee sont révélées inconciliables. Aucun fait nouveau n"est intervenu 
depuis 2es rencontres. Au contrairc la note turque du 30 septembre l.975 reconnaãt 
QU'UII désaceurd fondamental subsi sLe puisqu'elle confirme que% Zors de la réunion 
de Rorne, le Ministre des affaires étrangères de Turquie a contexté l'existence même 
de prillcipes établis pour la définition du concept du ylateau continental. et sa 
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ti Grsce remplit pleinement scs obligations internationales en proposant de 
déf&er un d&ff&end constaté :et irr6ductible.à la Cow internationale de Justioe. 
A cet éaard, la réf8rence de la note turque B l’arrêt de la Cour internationsle 
dans Z’affaire du p&ateau aontinental de la mer du Nord n*est pas pertinente dans 
le cas présent. Eu effet, &e, Cour n’a pas invité les psrtiasS2 n6gx22er aux 
de déro&w aux principes de droit katsrnatíunal relatifs ii Is ~dé&i&tation du 
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platew continent& : -si _ 

Toutefois, le Gouvernement heKl.énique consi&re, guisqu’una négociation est 
de toute facon nécenseire pour proaéder 8 la rédctction de Z’instrwnent destin6 
$ saisir J.a Cour internationale de Justice, qu@il est sous-entendu que, si dsns 
le courwt de cetls négociation despropositions étaient faitss pour 6lki.ner 
les points de dkacaord entre les doux gouvernements ralatifs 3 la.d&mitation 
du plateau continentsJ, de la mer Egée, ces propositions faraient l’objet d’un 
exsrnen approprié. :. 

Si le Oouvernemen~ turaecit d’aocord sur ce qui précède le Gouvernenent 
hellijn&que proposerak qu’ung réunian dsms ce but soit tenuedans Ze courant du 
mois de &m&n 197$. 
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